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Solidarite et Cooperation
Exemple d'une longue tradition de
collaboration entre la Confederation et les

a'uvres d'entraide, le Service de la Cooperation

technique du Departement
politique federal accorde, entre autres, une
assistance a !a Croix-Rouge du Rwanda,

par I'entremise de la Croix-Rouge suisse.

Or l'activite des ceuvres d'entraide, ä

l'origine axee plutöt sur la bienfaisance,
evolue de plus en plus vers I'aide au deve-

loppement, rejoignant ainsi les efforts de

notre gouvernement.
En complement a 1'article sur le Rwanda,
ilnous a done semble interessant d 'etudier
ce qu'est en fait ce Service de la Cooperation

technique, quels sont ses domaines

d'activites, ses buts et les difficultes qu'il
rencontre, et quelle est enfin I'attitude de

notre pays vis-ä-vis du tiers monde.

Tremblement de terre en Amerique du Sud,
cyclone en Asie, famine en Afrique... En cas
de catastrophes, d'epidemies, de guerres,
1'opinion mondiale s'emeut, les ceuvres
d'entraide recoltent des millions pour venir
au secours des plus desherites. Ces manifestations

de solidarite internationale ne sont
pourtant qu'un palliatif, indispensable
certes, mais nettement insuffisant, et ne font
que remedier temporairement ä des mal-
heurs isoles, sans diminuer les inegalites et

les injustices dont souffre actuellement le
tiers monde par rapport aux pays industrialises.

Les handicaps sont nombreux et lourds ä

porter: explosion demographique avec ses

consequences de mal-nutntion, de sous-
emploi et de chömage; manque de res-

sources humaines et d'equipements collec-
tifs; manque de connaissances et d'expe-
rience; manque de moyens financiers et de

16



capacite concurrentielle. Bon nombre de

pays en voie de developpement - qui, tous
ensemble, ne parviennent qu'au 12,5 % du
produit mondial brut - voient malheureuse-
ment s'elargir de plus en plus le fosse qui les

separe du decollage economique.
Les troubles tant politiques que sociaux

provoques par cette situation pourraient
avoir de graves consequences pour la paix
mondiale. La communaute internationale
n'a pas manque, depuis une vingtaine d'an-
nees, de prendre conscience de ses responsa-
bilites devant l'importance de ce probleme
et de tenter de coordonner ses efforts pour
une meilleure repartition des richesses.
Cette indispensable aide au prochain
depasse largement le cadre d'institutions
d'entraide nationales, comme la Croix-
Rouge Suisse, ou meme d'un gouvernement
particulier. Elle exige une collaboration
toujours plus poussee sur le plan international

avec les organisations specialises des

Nations Unies.
En cas de catastrophe, I'aide humanitaire
reste primordiale. Mais combien de fois les

ceuvres d'entraide ne depassent-elles pas la
phase des premiers secours en s'associant
aux operations ä long terme du Fonds des

Nations Unies pour l'enfance ou du Haut
Commissariat pour les refugies, pour ne
citer que ceux-la.
Cette premiere forme d'assistance est
complete par Yaide alimentaire: deux
programmes, portant sur le lait et les cereales,
sont actuellement en cours dans le cadre du
PAM (Programme alimentaire mondial).
Quant ä Yaide financiere, elle permet aux
pays du tiers monde de former un capital, de

developper leur infrastructure economique
et d'elargir leur appareil de production. Et
des mesures de politique commerciale, telles
que des accords sur les matieres premieres
ou des systemes de preferences douanieres,
permettent de tenter de contrebalancer le
desequilibre actuel.
Enfin, la solidarity internationale se concretise

encore sous une autre forme, celle de la
cooperation technique proprement dite, dont
le but plus precis est de transmettre les

connaissances et les experiences des pays
industrialises aux pays en voie de developpement,

en leur permettant de s'aider eux-
memes.
Comme les autres nations favorisees, la
Suisse a compris qu'il etait non seulement
de son devoir, mais de son interet de pour-
suivre cette cooperation technique. C'est
dans ce but que le Conseil federal a recem-
ment adresse un Message aux Chambres
pour demander un credit de 275 millions de

francs, pour la periode allant du ler juillet
1972 au 31 decembre 1974.
L'aide Suisse au tiers monde - expression
des corrolaires de «solidarite» et d'«universa-
lite» de notre principe de neutrality - est en
general fort appreciee des pays qui en
beneficient. Petit Etat, sans lien avec aucun
bloc politique, cherchant k etablir partout

des relations amicales, la Suisse peut offrir
une aide non suspecte aux yeux des pays en
voie de developpement soucieux de conso-
lider leur independance. La cooperation
technique qu'elle propose n'est pas entächee
de conditions d'ordre politique ou de visees

strategiques.
Aussi notre pays, dont les possibilites sont
evidemment limitees, eprouverait-il plutot
des difficultes ä choisir des partenaires pou-
vant beneficier de sa contribution. II faut
concentrer les efforts, mais les plus necessi-

teux, ceux pour qui l'aide se revele la plus
profitable, ont la primaute. L'on tient egale-
ment compte de l'esprit de responsabilite du

pays concerne et de son desir de cooperation,

ainsi que des conditions locales. II ne
s'agit pas de simplement transferer n'im-
porte oü les dernieres methodes et decou-
vertes modernes, souvent trop avancees

pour 1'infrastructure existante, mais
d'adapter chaque projet ä chaque situation,
en veillant k le coordonner avec le
programme des autorites locales et des organisations

internationales, et en mettant tout
en ceuvre pour que le pays partenaire puisse
le poursuivre lorsque cessera l'aide exte-
rieure.
Au sens etroit du terme, la cooperation
technique consiste en envoi de personnel
specialise et en octroi de bourses. Elle veut
promouvoir la scolarisation et la formation
professionnelle, preparer des specialistes,
vulgariser des techniques, stimuler la
recherche, creer des institutions. Elle s'at-
tache surtout k des projets particuliers et si

possible combines, car, non contente de

preparer une aide technique, elle vise ä l'ex-
ploitation des resultats.
Ainsi, en Inde, par exemple, le Service de la

Cooperation technique collabore avec
l'EPER (Entraide protestante Suisse) ä un
projet d'ateliers pilotes. Grace ä un ensei-

gnement axe essentiellement sur la pratique,
on y forme des ouvriers specialises qui, au

cours de leurs quatre annees d'apprentis-
sage, fabriquent des appareils et des outils

pour les petites industries locales. A la
formation professionnelle proprement dite
s'ajoutent done la production et la creation
d'emplois.

Aide bilaterale et multilaterale

Environ les deux tiers des credits dont
dispose le Delegue du Conseil federal ä la

Cooperation technique sont reserves ä ce

type (Yaide bilaterale, c'est-ä-dire de pays ä

pays, que ce soit sous forme de contributions

ä des projets specifiques d'oeuvres

d'entraide, que ce soit pour les propres projets

de la Confederation. Suivant les cas,
l'execution de ces derniers peut etre assumee

par le Service de la Cooperation technique
lui-meme ou transmise ä une maison privee
ou un organe specialise qui les prend en

regie. Pour plus d'efficacite, les trois quarts
des moyens consacres ä l'aide bilaterale sont

reserves k douze pays seulement: Came-

roun, Colombie, Dahomey, Inde, Indo-
nesie, Kenya, Madagascar, Nepal, Perou,
Rwanda, Tunisie, Zaire.
Dans ces projets bilateraux de la Confedera-.
tion, une part preponderate est reservee ä

l'agriculture. Au Tschad, par exemple, oü la
culture du mil et du coton se fait surtout ä la
houe, on a cree un centre pour animateurs
ruraux: choisis parmi les elements les plus
ouverts aux idees de progres, les stagiaires y
vivent un an dans les memes conditions que
Celles de leur village, cultivant leur parcelle
de terrain; ils en tirent des rendements deux
ä trois fois superieurs ä la moyenne locale, et

non seulement subviennent ainsi ä leurs
besoins alimentaires, mais parviennent ä

epargner pour acheter leur propre equipe-
ment de culture attelee. Entre 1964 et 1970,

plus de cent animateurs ruraux provenant
d'une quarantaine de villages ont ete ainsi
formes k Monkara, et 80 % d'entre eux
entrainent maintenant des groupes plus ou
moins importants ä appliquer les nouvelles
methodes apprises. Ce succes a d'ailleurs
provoque une grande extension de cette
activity et des centres supplementaires se

sont ouverts. L'aide bilaterale absorbant les

deux tiers des moyens de la Cooperation
technique, le tiers restant est mis ä la disposition

des organisations internationales,
sous forme Yaide multilaterale. Pour l'es-

sentiel, la Cooperation technique contribue
au PNUD (Programme des Nations Unies

pour le developpement) et soutient even-
tuellement des projets de la FAO, de l'OMS,
etc. Ces contributions financieres et la

presence d'experts suisses dans des projets
de l'ONU permettent ä la Confederation de

participer ä de grandes realisations qui
seraient trop onereuses pour un seul petit
Etat. Pour ne citer qu'un exemple, la
Suisse, qui s'interesse vivement aux pro-
blemes de la nutrition dans le tiers monde et

qui connaissait dejä bien la situation en Tur-
quie dans le domaine de l'economie laitiere

pour avoir cree une centrale laitiere ä Istam-
boul, s'est associee k l'UNICEF qui, en
collaboration avec la FAO et l'OMS, veut
mettre sur le marche turc un nouvel aliment

pour enfants, peu coüteux car fabrique dans
le pays meme avec ses propres matieres
premieres et, de plus, riche en proteines et faci-
lement assimilable. La participation de la

Cooperation technique ä ce projet consiste ä

financer l'appareil de production et k mettre
un expert ä disposition, contribuant ainsi ä

lutter contre les graves sequelles d'une
alimentation insuffisante pour les enfants en
bas age.

Domaines d'activite de la
Cooperation technique

Certes de tels projets demandent beaucoup
de temps. Iis doivent passer par de nom-
breuses etapes; conception, planification,
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Juillet

Les premieres etoiles vont apparaitre au-dessus des montagnes, la
terre encore chaude repand une odeur de foin coupe, quoi de plus mer-
veilleux qu'une räclette au crepuscule dans les Alpes valaisannes?
Quand la nuit tombe en Suisse, c'est l'apres-midi au Perou. Et, tres
loin du Valais, mais plus pres du ciel encore - car leurs villages sont
construits entre 2900 et 3600 metres d'altitude - des Indiens de la
vallee de Sheque s 'initient ä lafabrication dufrom age. Pas de gruyere

Nos illustrations sont tirees du Calendrier edite par le Service de la ni d'emmental, mais une variete ä päte mi-dure appelee parfois
Cooperation technique et distribue dans toutes les classes de Suisse. «queso andino» (en frangais: fromage des Andes).
Les petits ecoliers apprennent ainsi ä se familiariser avec I'aide au Des Suisses presents ä Sheque apprennent egalement aux Indiens ä
developpement, en comparant ce qui se passe au meme moment chez mieux soigner leur betail pour qu 'il produise beaucoup plus de lait.
eux et dans un pays du tiers monde. Et ä propos, savez-vous qu'il y a des taureaux de race brune suisse

ä Sheque

execution et evaluation s'etendent sur des

annees. Et si 1'agriculture - et plus speciale-
ment l'economie laitiere, 1'elevage, la
production fourragere, l'arboriculture et la
sylviculture - a la preference pubque 30 % des

projets lui sont consacres, d'autres
domaines ne sont pas moins importants.
L'industrie, tout d'abord, car les pays en
voie de developpement manquent de main
d'ceuvre qualifiee, et plus particulierement
de cadres techniques superieirs et moyens.
Ceux-ci d'ailleurs ont souvent unc formation

trop theorique et inadaptee aux co di-
tions locales. La plupart du temps, c'est

grace ä la collaboration de l'industrie suisse

que la Cooperation technique favorise la
formation professionnelle de nombreux
mecaniciens, electriciens, ou de personnel
hotelier, entre autres; eile envoie aussi des

instructeurs, octroie des bourses, livre des

equipements pour des ateliers d'apprentis-
sage, offre des credits pour des constructions.

En somme, le role de la Cooperation
technique consiste ä aider un pays ä aller
jusqu'ä un certain seuil de developpement,
puis c'est ä l'economie privee de prendre la
releve.

Or, pour que les jeunes puissent faire preuve
dans leur metier d'un comportement
rationnel et de connaissances profession-
nelles approfondies, ils doivent avoir bene-
ficie au prealable d'une bonne education.
Mais le taux de scolarisation est generale-
ment tres faible dans les pays du tiers monde
et 1'on manque tout autant de personnel
enseignant que de materiel scolaire, sans

compter que le coüt de cette scolarisation
est souvent trop eleve. Rudimentairement
prepares, les eleves suivent d'ailleurs des

programmes europeens dont les normes ne
leur sont pas bien adaptees. Certes, l'ideal
est de former les jeunes sur place, autant que
faire se peut, dans les conditions memes oü
ils devront travailler. Mais lorsque c'est
impossible, on a recours au Systeme des

bourses. La Cooperation technique soutient
de nombreuses organisations privees et en

particulier des missions en leur octroyant
des contiibutions pour des projets d'ecoles
secondaires cu normales, en essayant de

rendre l'educstion plus fonctionnelle, en
«ruralisant» s'il le faut l'enseignement et en
accelerant la formation des enseignants.
Dans le secteur universitaire, dont s'occupe

plus particulierement la Cooperation
technique, le meme genre de problemes se

posent. Universites et universitaires aug-
mentent sensiblement dans le tiers monde.
Mais la aussi, la formation est souvent trop
imitee de l'Europe et n'est pas vraiment
coordonnee avec les besoins des autres sec-

teurs de l'enseignement: l'administration
jouit par exemple d'un prestige certain au
detriment du secteur agricole ou profes-
sionnel. En consequence, nombreux sont les

«cols blancs» reduits au chömage ou ä

l'exode.

Cependant, on tente actuellement de reme-
dier aux erreurs commises dans ce domaine
et des reformes ont ete entreprises pour
accorder une aide reflechie et mieux
adaptee, qui consiste en envoi de profes-
seurs, equipement de laboratoires, finance-
ment de recherches, constitution de biblio-
theques et formation de boursiers, ceci en
collaboration avec les universites et les

ecoles poly techniques suisses. Entre 1961 et
1970, sans compter les boursiers universitaires

dependant du Departement de l'Inte-
rieur, 1570 ressortissants de pays en voie de
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Novembre

A plusieurs milliers de kilometres de distance, le meme caime, le

meme ordre, la meme nettete. L 'horloger qui travaille dans le Jura et
celui qui est ä Abidjan, en Afrique, doivent avoir les memes gestes,
mesures, sürs et precis.
Des Suisses ont cree ä Abidjan line ecole pour horlogers. L 'apprentis-
sage dure deux ans. Ensuite, les eleves peuvent exercer le metier de

«rhabilleur», c'est-a-dire de reparateur de montres. Certains d'entre
eux viennent en Suisse pour en apprendre encore davantage avant de

retourner dans leur pays.
Les pays en voie de developpement ont le plus grand besoin de per-
sonnes ayant fait un bon apprentissage de mecanicien, d'electricien
ou d'horloger, par exemple.

developpement - des Africains en majorite -
ont dispose de bourses pour une periode de

deux ans, et 80 % d'entre eux sont rentres
chez eux pour y mettre en pratique ce

qu'ils avaient appris.
On ne saurait passer sous silence le role
important que joue egalement la Cooperation

technique dans le secteur des «services»

(commerce, transports, tourisme, banques,
assurances, administration publique).
Modestes en apparence, ces operations ont
une repercussion considerable sur l'effica-
cite des autres secteurs, puisqu'elles aug-
mentent la production de devises et offrent
quelque solution au probleme du chömage.
Le chömage est d'ailleurs l'une des preoccupations

essentielles de la Cooperation
technique qui non seulement s'efforce de lutter
contre l'explosion demographique, mais
veut eduquer la population pour l'aider ä

assumer ses responsabilites, ä devenir un
agent conscient et actif de developpement.
Ce travail social complete les mesures de

medecinepreventive qu'encourage le service
de la Cooperation technique, tout en contri-
buant ä de nombreux projets d'organisa-
tions privees suisses qui tentent de pallier le

manque de personnel medical et d'instru-
ments dans les cliniques et les höpitaux.

Le personnel de la Cooperation
technique

Pour remplir ces multiples täches, le Service
de la Cooperation technique a besoin d'un
nombreux personnel. Dirige par le Delegue
du Conseil federal, il compte 85 personnes,
dont quelques membres du Service exterieur
du Departement politique federal, tempo-
rairement affectes ä Berne, et, dans une
proportion croissante, du personnel permanent
specialise. En 1970, il a dispose de 357 colla-
borateurs: 203 experts et 154 volontaires.
Ces derniers, des jeunes desireux d'exercer
une activite en faveur des pays du tiers
monde pour se mettre au service non seulement

de l'Etat partenaire et de la Suisse,
mais de toute l'humanite, rencontrent par-
fois quelques difficultes dans leur täche: il
leur arrive d'eprouver un certain sentiment
de frustration car, bien qu'ils accomplissent
un travail tout aussi utile que celui des

experts, ils sont souvent consideres ä tort

comme des auxiliaires bon marche ä qui l'on
peut confier toutes les besognes desagrea-
bles. Iis ne touchent pas en effet un veritable
salaire, mais des indemnites de subsistance
et, au retour, un pecule de reclassement.
Leur desinteressement et leur idealisme en
font pourtant de precieux collaborateurs,
surtout dans les metiers du bätiment, dans

l'enseignement et dans les professions medi-
cales et sociales. On prevoit done de sup-
primer cette difference entre volontaires et

experts en instituant un Systeme de Enumeration

plus homogene.
Pour tous ces cooperants, la bonne volonte
ne sufRt pas. Outre de serieuses connais-
sances professionnelles et linguistiques, ils
doivent faire preuve de capacite d'adapta-
tion et de perseverance autant que de

tolerance et d'un enthousiasme justement
tempere par une certaine maturite d'esprit.
Leur role n'est pas facile: il leur faut souvent
lutter contre un complexe de superiorite
plus ou moins conscient. Certains d'entre
eux ont de la peine ä ne pas se referer unilate-
ralement ä leur propre culture et voudraient
l'imposer sans chercher ä penetrer la menta-
lite de l'endroit oil ils travaillent. Mais ces
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difficultes, qu'il ne faut pas exagerer sans
toutefois les passer sous silence, n'empe-
chent pas le resultat de leurs efforts d'etre
tout de meme satisfaisant.

Le coüt de la Cooperation
technique

Personnel relativement nombreux, projets
multiples. Apres ce rapide survol, ll va
presque sans dire que le budget de 1'aide au
tiers monde est assez eleve.
Pour 1971, on estime que les prestations de
la Confederation en aide au developpement
se sont elevees ä quelque 158 millions de

francs: 25 millions pour l'aide humanitaire,
30 millions pour l'aide alimentaire, 48
millions pour l'aide financiere (deduction
faite des remboursements de prets) et enfin
55 millions pour l'aide technique (y compris
les bourses universitäres).
Plus de 150 millions de francs, cela semble

une somme considerable. Mais atteint-elle
ce 1 % du PNB (produit national brut) qui
est l'objectif minimum souhaite pour tous
les pays industrialises?
11 faut bien se rendre ä l'evidence: non seule-
ment le total de ces prestations aouverne-
mentales et privees n'atteint pas -•& de loin!-
le I % de notre PNB (pour 1970:0,67 %),
mais, alors que notre piosperite s'accroit
dans le meme rythme que les besoms des

pays du tiers monde, l'aide publique au
developpement stagne autour de 0,12 % du
PNB, meme si 1'on constate une augmentation

en chiffres absolus. Plus grave encore,
la Suisse, l'un des pays les plus deveioppes
du monde - le quatrieme apres les USA, la
Suede et le Canada - joue les «lanternes

rouges», puisque, loin d'atteindre la

moyenne des pays membres du Comite
d'Aide au developpement (CAD) de
POCDE (0,40 %), elle arrive tout ä fait en
fin de liste avec son 0,12 %. La tradition de

generosite Suisse ne serait-elle done qu'un
leurre *

Certes on prevoit une augmentation des

prestations pour les prochaines annees: 221

millions pour 1972 (0,21 % du PNB), 270
millions pour 1973 (0,24 % du PNB) et 323

millions pour 1974 (0,27 % du PNB). Mais
nous sommes encore loin de l'ideal.

Notre attitude devant ce probleme

Heureusement, le Conseil federal et le Parle-
ment desirent renforcer l'aide publique au
developpement; la population suisse, de son
cote, manifeste un mteret croissant et une
meilleure comprehension des problemes du
tiers monde. On entend moins souvent des

recriminations contre «tout cet argent qui
sert ä payer des Cadillacs en or massif aux
rois negres, alors qu'il y a pourtant assez de
malheureux chez nous». Certes, ll subsiste
une tendance ä generaliser les cas d'erreurs
ou d'echecs pour les critiquer violemment et
faire montre d'un certain scepticisme. Par-
fois aussi, l'opimon publique s'etonne de ce

que l'on aide un Etat dont elle n'approuve
pas la politique - les pays arabes, entre
autres - sans penser que d'une part la

Cooperation technique n'est pas une recompense

de bonne conduite et qu'elle doit
respecter les valeurs et les institutions d'autrui,
et que, d'autre part, l'attitude belliqueuse
d'un Etat peutetre l'expression d'une
frustration, nee precisement du sous-developpe-
ment.
En fait, sous l'mfluence des Eglises et des

milieux actifs de la jeunesse, les Suisses se

familiarisent peu ä peu avec l'idee de leur
«co-responsabihte»; lis prennent conscience
de cette interdependance des pays qui les

rend en realite citoyens du monde, pour des

motifs ausst-bien ethiques que politiques et

economiques.
L'aide au developpement, qui doit depasser
le Stade de la charite en encourageant le par-
tenaire ä s'a^der lui-meme, qui doit done
remplacet le paternalisme bien intentionne
par la «cooperation» dans un effoit

commun, si elle ne cherche pas de benefice ä

court terme, provoque ä la longue un
accroissement des echanges internationaux
et tous en beneficient. L'economie privee en
retire d'ailleurs des avantages certains, et ce

genre d'aide au developpement est loin du
plus pur altruisme. II faut se rendre compte
que la proportion des veritables dons reste
assez faible, selon l'estimation meme des

experts les plus moderes. Un hebdomadaire
frangais en donnait recemment un exemple:
sur 13 millions dedollars US, si l'onretire les

investissements prives, les subventions aux
exportations, les prets, etc., ll ne reste que 4

millions d'aide vraiment desinteressee. Et
certains pays du tiers monde s'endettent de

plus en plus. Selon ce meme journal, «la

moyenne des taux d'interet etant passee de

5,25 % ä 6,75 % et la dette publique de

l'Afrique ayant triple en sept ans, on peut
dejä prevoir qu'en 1977, l'Afrique devra
rembourser 121 dollars pour 100 dollars
re?us».J)

Cependant, malgre ses defauts, malgre son
msuffisance, la Cooperation technique
s'ameliore et prend de l'extension, en soute-
nant des projets de plus en plus importants
qui influent d'une mamere decisive sur le
developpement de toute une region, en utili-
sant mieux son potentiel d'experiences, en
rationalisant la direction et la surveillance
des programmes, en concentrant ses efforts
et en intensifiant sa collaboration avec les

oeuvres d'entraide, avec l'economie privee,
avec les cantons et avec les communes qui
depassent ainsi leurs mterets locaux. Plus
efficace, contribuant ä repandre une image
positive de la Suisse et favorisant les bonnes
relations entre Etats, elle lutte ä sa mamere

pour creer un monde plus juste et une paix
plus durable. M. S.

J) L'Express du 17au 23 janvier 1972
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